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LOIS 





LOI n° 545 du 6 mai 1942 modifiant la lol 
du 29 mars 1941 créant un commissariat 
général aux questions juives. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : e 
Art. 4°. — Les articles 1 et 3 de la 
loi du 26 mars 1941 créant un commissa- 
riat géneral aux questions juives modifiés 


par la loi du 1% seplembre 1941 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 4er, — J1 est créé pour l’ensemble 
du territoire national un commissariat 
général aux. questions juives placé sous 
l'autorité du chef du Gouvernement ». 

« Art. 3. — Le commissaire général aux 


questions juives est nommé par décret 
contresigné par le chef du Gouvernement, 


« Il est assisté d’un commissaire général 
adjoint désigné dans les mêmes formes », 


Art. 2. — Le transfert des crédits né- 
cessaires à l'application des dispositions 
de la présente loi sera effectué par décret 
contresigné par le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'État à l'intérieur et 
par le ministre secrétaire d'Etat aux fi- 


{ Hances, 


Art. 3. — Sont abrogées toutes les dis- 
ne contraires à celles de la présente 
oi, 











‘ 
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Art, 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 6 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Moréchal de France, chef de FEtat 

français: 

Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIFRRE LAVAL. 

Le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


0 O5 e—————— 


LOI n° 538 du 12 mai 1942 étendant aux 
colonies des Antilles et de la Réunion 
les dispositions de la loi du 8 avril 1942 
modifiant l’article 13 de la loi du 1* juil- 
let 1901 sur les associations. 


a 





Nous, Maréchal de France, chef de Etat 
français, 
Le conseii des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. {+ — Sont étendues aux colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion les dispositions de la loi du 
8 avril 1942 modifiant l'article 13 de la 
loi du 1* juillet 14904 relative au contrat 
d'association étendue auxdites colonies 
par la loi du 19 décembre 1%8. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel ei exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de HEtat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 








DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 





Le chef du Gouvernement, ministre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de subs- 
titution de l'autorité supérieure, aux 
délégations spéciales, à l'administration 
cantonale et aux secrétaires de mairie, 
modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant qu’à la suite de la démis- 
sion du maire il n’a pas été possible de 
constituer dans la commune d’Altagene 
Et une municipalité apte à gérer, de 
SEE satisfaisante, les aflaires commu- 

es, 


Arrête : 
Art. 1, — Le conseil municipal de la 
commune d’Altagene (Corse) est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune d'Altagene (Corse) une délégation 





svt habilitée à ge les mêmes 
écisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Panzani (Don- €) ; 
membres: MM. Panzani pr n- 
âre), Peretti (Don-Jacques). 

Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur: 

Le conseiller d'Etat secrélaire général 

pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 





Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Taglio-Isolaccio (Corse) 
n’est pas, en raison de sa composition, 
apte à gérer, de façon satisfaisante, les 
affaires communales, 


Arrête : 

Art. fe, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Taglio-Isolaccio (Corse) est 
dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Taglio-Isolaccio (Corse) une dé- 
Jégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composée : 

Président: M. Filippini (Dominique) : 
membres : MM. Sicurani (Régis), Albertini 
(Antoine-Joseph). 


Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant que le conseil municipal de 
la eommune de Falgueyrat (Dordogne) se 
trouve réduit à un effectif ne lui permet- 
tant pas d'assurer, de façon satisfaisante, 
la gestion des affaires communales, 


Arrête : 


Art, 1%, — Le conseil municipal de la 
<ommune de Falgueyrat (Dordogne) est 
dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Falgueyrat (Dordogne) une. dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composée : 


Président: M. Couyssac (Louis) ; mem- 
bres : MM. Rosier (Albert), Buisson (Léon). 
Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 
Pour le ehef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le .conseiller d'Etat secrélaire général 
pour l'administration, 
GEORGES HILAIRB, 





Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil munici- 
al de la commune de Sainte-Eulalie- 
’Eynet (Dordogne) ne peut assurer, de 
façon satisfaisante, la gestion des affaires 
communales, 


Arrête : 


Art. 1#*, — Le conseil municipal de la 
commune de SainteEulalie-d’'Eynet (Dor- 
dogne) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Sainte-Bulelie-d'Eynet {Dordo- | 





gne une ro habil 
née les mêmes que si 
seil municipal et ainsi eomposée: 


Président: M. Raynau (Roger); me 
bres: MY. Le Naour (Guillautse) Jumain 
(Edouard). 

Fait à Vichy, le 10 mai 1942, 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat secrélaire généra 

pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant qu'à la suite du décès qu 
maire et de la démission de l’adjoint ÿ 
n'est pas possible de constituer dans la 
commune de Notre-Dame-de-la-Rouvière 
(Gard) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires commu. 
nales, 

Arrête : 


Art. 1+, — Le conseil municipal de la 
commune de Notre-Dame-de-la-Rouvière 
(Gard) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Notre-Dame-de-la-Rouvière (Gard) 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil munici. 
pal et ainsi composée : 

Président : M. Malzae (Roger) ; Membres: 
MM. Pibarot (Henri), Vidal (Louis#er- 
nan). | 

Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat secrétaire générad 

pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 
——— € © © — 


Par arrêtés du conseiller d’Etat secrétaire 
énéral pour l'administration en date du 
0 mai 1942: 

Il est institué dans la commune de Nogan 
(Gers) une délégation spéciale ainsi com- 
posée : 

Président: M. Frayret (Paul); membres: 
MM. Fontan (Philibert), Restat (Louis), Dar- 
tigalongue (Pierre). 

La composition de la délégation spéciale ins- 
tituée dans la commune de Rodes (Pyréntes- 
Orientales) est modifiée ainsi qu'il suil: 

Président: M. Andrieu (Antoine), memihres: 
MM. Brial (Georges), Baudet (Jean). 


Sont nommés membres de délégations spé- 


ciales : 
Lans la commune de Fleuriel (Alier), M. 
Brières (François). 
Dans la commune de Valmascle (Hérault), 
M. Nouguier (Alban), en remplacement de 
M. Azais (Marius), d N 


+ 0e + 








Administration centrale, 


Per arrêté en date du 9 mai 1942, M. Rous- 
seau (Jean), rédacteur au secrétariat d'Etat 
au travail, a été nommé sous-chef de bureau 
de 3 classe à l'administration centrale du 
ministère de l’intérieur, en application de 
loi du 14 mars 1942 


++ 





Par arrêté en date du 31 mars 1942, M. 
Blanchard, sous-directeur à J'administralion 
centrale, à été admis à falre valoir ses 


à la retraite. 
- 0 &- 
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per arrêté en date du 90 avril 


urousseau et st ; 
Aurotasse à l'administration , ont été 
sémises à faire valoir leurs droits à la re- 
traite. 





—+ 0 + 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 1°" mai 1942, la dé- 
mission de M. Mouzels (Paul), commissaire 
de 4e classe de la police natiGhale à Lodève, 
est acceptée, à compter du 15 mars 1942. 


06 e— — 


Par arrêté en date du 1° mai 1942, M. Tau- 
pin (Octave), commissaire principal de 2 
casse de la police nationale, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compier du 
46 mai 1942. 

L'honorariat lui est conféré. 


— +6 — 


Par arrêté en date du 1° mal 1942, M. De- 
marty (Antoine), commissaire principal de 
{re classe de la police nationale, commissaire 
central, est admis à faire valoir ses droits à 
a retraite, à compter du fer mai 1942. 


+9 





Inspecteurs de nolice, 





Par arrêté en date du 1er mai 1942, M. Ciampi 
{Nicolas}, inspecteur radiotélégraphiste de 
re classe, 1er échelon, de la police nationale, 
en congé, est admis à faire valoir ses droits 
à la relraite, à compter du fer août 1942. 


—— + 0 ©— — 


Par arrêté en date du 19° mai 1942, M. Fety 
(Guy), candidat eivil, est nommé inspecteur 
stagiaire de la police nationale, à titre pré- 
caire et révocable, au service central de la 
sécurité publique, à Vichy, à compter du 16 


mai 1942. 
——— —$ D @- —— 


Par arrêté en date du 12 mai 1942, M. Rer- 
geret (Joseph}, inspecteur de 1r classe, 1er 
échelon, de la polite nationale, est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions. 

Le fonctionnaire susvisé cessera ses fonc- 
tions dès notification du présent arrêté. 


—o 6 ©&- 





Secrétariat général des anciens combattants. 





DÉLÉGATION DK SIGNATURE 





Par arrélé en date du 30 avr 1942 du ehef 
du Gouvernement, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, délégation permanente est don- 
ne à M, Possoz (Lucien), directeur de l’of- 
fice national des mutilés, combattants, victi- 
mes de la guerre et pupilles de la Nalion, à 
l'effet de signer au nom du secrétaire général 
des anciens combattants, à l'exclusion des 
arrêtés, tous actes de décision intervenant 
en application des lois et règlements régis- 
sant l'office national, les offices départemen- 
laux des mutilés, combattants, victimes de 
1 guerre et pupilles de la Nation, les écoles 
de rééducation professionnelle, foyers, éta- 
nissements rattachés et collectivités subven- 
üionnées, 


— 20 — 


ADMINISTRATION CENTRALS 





Par arrêté en date du 20 avril 1942 et à 
Compter du 1er avril 1942, M. Pilot (Jean) à 
été nommé commis d'ordre et de comptabilité 
Stagiaire, en remplacement de M, Kérautret, 


—+0<- 











MMISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 





Par arrêté en date du 12 mai 192, sont 
nommés : 


Juge au tribunal de première instance de 
Lyon, sur sa demande, M. Bucher, juge au 
tribunel de première instance de Saint- 
Etienne, en remplacement de M. Grappin, qui 
a été admis à faire valoir ses drails à la 
retraite. 


Juge au tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, M. Mollet, juge d'instruction 
de 2° classe au tribunal de première instance 
pe Charolles, en remplacement de M. Bu- 
cher. 


Juge de 3° classe au tribunal de première 
inslance de Charolles, M. Amade, juge sup- 
| og re rétribué du ressort de la cour d'appel 

e Lyon, en remplacement de M. Mollet. 


Juge suppléant rétribué du ressort d. la 
cour d’appel de Lyon, M. Lamærche, ancien 
magistrat (loi du 28 avril 199, art. 18, 
$ 1er, 40)... 


Juge au tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, sur sa demande, M. Baissette, 
jus d'instruction au tribunal de première 
nstance d'Amiens, en remplacement de 
M. Boudet, qui a été admis à faire valoir ses 
droils à la retraite. 


Juge au tribunal de première instance 
d'Amiens, M. Soulas, juge d'instruction de 
% classe au tribunal de première instance 
de Draguignan, en remplacement de M. Bais- 
selle. 


Juge de 3 classe au tribunal de premiere 
Instan e de Draguignan, M. Beinet, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Bastia, en remplacement de M. Soulas. 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Guéret, sur sa demande, M. Pou- 
jade, juge de 3° classe au tribunal de pre- 
mière instance de Gannat, en remp'acement 
de M. Suignard, qui a été nommé substitut 
du procureur de la République près 'e tri 
bunal de première instance 4e Quimper. 

Juge de 2° classe au tribunal de première 
instance ce Gannat, M. Dubien Jeansdnto 
nin-François), juge de paix de 2e classe des 
cantons d’Hérisson, Sérily et Huriel (Allier) 
(loi du 28 avril 1919, art. 18, & 4er, So, alinéa 2), 
en remplacernent de M. Poujade. 


Juge de 3° classe au tribunal de première 
imstance de Florac, M. Perrier, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Tou- 
louse, en remplacement de M. Lourd, qui a 
été nommé juge-d’instruction au tribunal de 
première instance de Perpignan. 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Lourdes, sur sa de- 
mande, M. Dubie, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de première 
instance de Marseille, en remplacement de 
M. Facdouel, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Mar- 
seille, M. Touren, substitut du procureur de 
la République de % classe près le tribunal 
de première instance de Montélimar, en rem- 
placement de M. Dubie, 


Substitut du procureur de la République 
de 3% classe près le tribunal de première Îns- 
tance de Montélimar, M. Manuel, juge sup- 
léant rétribué du ressort de la cour d’açpel 
de Grenoble, en remplacement de M. Touren. 


Substitut du procureur de la République 
de 2 classe près le tribunal de première ins- 
tanc: d’Alès, sur sa demande, M. Mejean, 
juge d'instruction de 2 classe au tribunal de 
première instance de Perpignan, en rempla- 
cement de M. Picheral dont Ja démission est 
acceptée. 





Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Perpignan, M. Nèzre, juge sup 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Nimes, en remplacement de M. Mejeun. 


4 
des tonclions 
premiere 


Sont chargés pour trois ans 
de l'instruction aux tribunaux de 
instance ci-après dés'gnés : 


Amiens. — M, 
siège par le présent arrêté, en rem 
de M. Baisseile 


Soults, notminé juge au 
; ‘cment 


Charolles —- M. Amade, nommé juge au 
siège par le présent arrété, on remplacement 
de M. Mo!lel. 

Perpignan. — M. Nègre, nommé juge au 
siège par le présent arrêt | unlu icnt 
de M. Mrjean. 

Saint-Etienne, — M. Baisselle, nommé. juge 
au sièg par Île prés Lt arree, n rempiace 


ment de M, Boudet 
M. Moene, jug pp'éa [ buëé d res- 


sort de la cour d'appel de Lyon, est chargé 
temporairement des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première instanre de Lyon, en 


vue de les exercer concurremament avec Îles 
magistrats titulaires, 

M. Tanneur, juge suppléant rélribué du res- 
sort de la our d'appel de Lyon, est harg 
temporairement des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première inslance de Saint- 


Etienne, en vuc de les exe rremment 
avec les magistrats titulaires. 
EE VS 


Juges de paix et suppléants. 


Par arrêté intermin rlel en date du 12 mal 
19122 du gande des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et'du chef du Gouverne- 
ment, ministre rétaire d'Elal aux affaires 


étrangères : 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté 
du 10 novembre 1941 par lesquelles a été 
normmé ju de paix de Bizerte, M. Surin, 

ui est main! u dans ses fonctions de juge 


de paix de Mahdia. 


Sont ranp rrtées les d sposi 1lons de l'arrêté 
du 10 novembre 1911 par lesqueiles a été 
nommé juse de paix de Mahdia, M. Gaborit, 

s fonctions de sup- 


qui est maintenu a 


[ int du juge de paix de Ssouk \rba. 

Sont rapportées les dispositions de l'arrtté 
du 10 novembre 19%! r lesquelles a été 
nommé suppléant ril du juge de paix 
de Souk<4 Arba M sanguinertt Jo eph-Guit- 
aume-Damm'et il en droit 


Par arrèté interrni ériel en date du 12 mai 
1942 du garde des 5 ux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères, sont nommés, à compter du 3 


janvier 1912: 


Juge de paix de Bizerte, M. Surin, juge de 
paix de Mahdia, en remplacement de M. Vilte, 
qui a été nommé juge de paix de Tunis (can- 
ton Sud). 

Juge de paix de Mahdia, M. Gaborit, sup- 
pléant rétribué du juge de paix de Souk-el- 
Arba, en remplacement de M. Surin. 


Suppléant rétribué du juge de paix de 
Souk-el-Arba, M, Sanguinetli Joseph-Guil- 


Li 
laume-Damicn), en remplacement de M. Ga 
borit. 


Suppléant non rétribué du juge de paix de 
Gabès, sur Sa demande, M. Watlrin, su 
| pe non rétribué du juge de paix de 
'hala. 


Suppléant non rétribué du juge de paix 
de Bizerte, sur sa demande, M. Wirtensohn, 
suppléant non rétribué du juge de paix de 
Gafsa. 

Suppléant non rétribué du juge de paig 
de Béja, M. Sassi (Lucien-Jean-Marie-Loulg- 
Bernard), 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 1397 du 13 mai 1542 portant no- 
mination d'un directeur de l'éducation 


générale et sportive. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale, 

Vu la loi du 12 novembre 1#%40 relative 
à l'organisation de l’administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat à l’instruc- 
tion publique; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
1941, 

Décrétons : 

Art, 1e, — M. Coll de Carrera (Jean), 
professeur agrégé à la faculté de méde- 
cine de Montpellier, est nommé directeur 
de l'éducation générale et sportive, à 
compter du 10 mai 1942, en remplacement 
de M. Jean-Jacques Chevallier. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
cais. 

Fait à Vichy, le 13 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 


CRE. 





Décret n° 1398 du 13 mai 1942 nommant 
le directeur des sports et activités de 
plein air. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale, 

Vu Ja loi du 12 novembre 1940 relative 
à j'organisation de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat à l’instruc- 
tion publique ; 


Vu la loi de finances du 31 décembre 
4941, 
Décrétons : 
Art. 1. — M. Beaupuis (René-Louis), 


licatenant-colonel, commandeur de la Lé- 
gion d'honneur, directeur du collège na- 
tional de moniteurs et d’athlètes d’An- 
tibes, est nommé directeur des sports et 
activités de plein air, à compter du 
40 mai 1942, en remplacement de M. Del- 
casse d'liuc de Monsegou. 

rt. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de FEtat fran- 
gais. 

Fait à Vichy, le 13 mai 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEDL BONNARD,. 
-® 6 &- 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 





Personnel de la marine marchande. 





Par arrêté en date du 11 mai 1942, M. Ro- 


card (O.-L.)}, matelot e-pêche de 2° 
rl en de 0) sa à gg a 

cé a on vue par l’ar- 
ticle 1e de la loi du 47 et 4940 et béné- 


firiera, en conséquence, des dispositions de 
l’articie 2 de ladite loi. 





Par arrêté en date du 12 mai 1942, ont ‘té 
placés dans la position prévue par l’article 1er 
le la loi du 17 juillet 190 et bénéficieront, en 
conséquence, des dispositions de l’article à de 
ladite loi: 

M. Cabaribère (J.-A), commis principal de 
tr classe de l'inscription maritime. 

M. Le Bellec (Y.), gardeæêche matelot de 


2 classe. 
—— 8 &--— 


Par arrêté en date du 12 mai 19%, 
M. Cueff (F.4M.), a été nommé syndic des 
gens de mer stagiaire, en remplacement 7w%- 
mérique de M. Brenner, et affecté à Quiberon. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


industries mécaniques. 


Par arrêté en dale du 4e mai 1942, ont éte 
annulées jes dispositions de Parrèté du 20 avril 
1951 pour ce qui concerne l'admission dans le 
corps des ingénieurs d'Etat de l'industrie mé- 
canique de M. Montiaur (Georges-Edmond), 1n- 
génieur en chef de fr classe, qui a déciaré 
renoncer au bénéfice de son admission dans 
ledit corps. 

M. Montlaur recevra application, à dater 43 
ter juin 1912, des dispositions de la Ini du 
27 mars 1941 qui le comeernent, et notamment 
de ceil:s de son article 43. 

—-- 6 8 e—— 

Par urrêté en date du 5 mai 1942, ont été 
anpulées les dispositions de l'arrêté du 50 avril 
19:11 pour ce qui concerne ladmission dass 
le corps des ingénieurs des fabrications méca- 
niques de M. Clawot (Pierre), ingénieur de 
fre casse, qui a déclaré renoncer au bénéfice 
de son admission dans ledit corps. 

M. Claudat recevra application, à dater du 
fer juin 4191?, des dispositions de la loi du 
27 mars 19%1 qui le concerneront, et notam- 
ment de celles de sam article 13. 

0 -— 





Administrateurs provisoires. 





Le secrétaire d'Etat à Ja production indus- 
trieile, 

Vu la loi du 10 septembre 1949 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier #91; 

Vu l'impossibilité où se tronvent les dir: 
eants des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonclions, 


Arrête : 

Articie unique. — Sont nommés, pour !es 
entreprises figurant ci-dessous, les administra- 
teurs provisoires dont les noms suiven!: 

M. Allez, 42, rue La Boétie, à Peris, our 
Pentreprise Gaston Rein, 5, rue de Was<hing- 
ton, à Paris (pour prendre effet à la date d 
13 août 1941). 

M. Antoîne, 1, rue du Docteur-Jacquemaire- 
Clemenceau, à Paris, pour d'entreprise JEl- 


fr. ee 
4, avenue du Général-Ballourier, à »à. 

Du prendre eflet à la date du 13 juin 
M. Georges Blanc, 3, rue du Maine, à pa. 
ue pee, re os ne a 11, rue 

’Odessa, pour prendre effet À ’a d: 
du 14 mars 1941). LES . 

61. Cabane, 16, rue Royer-Collard, à Paris 
ee eco & = Nagelsky, 63, boulevard de 

ébastopol, Paris (pour prendre eflet à ja 
date du 14 novembre 1941). 

M, Cham 4, rue Arsène-Houssave, à ». 
ris, Fr ise Presse et Edition, 13; 
rue Réaumur, à Paris (pour prendre effet à 
date du 419 juillet 1941}. 

M. Chiny, 3, rue du Docteur-Goujon, à Pa. 
ris, pour l’entreprise Garancher et Selimann 
3, rue de la Roquette, à Paris (pour ;rendre 
effet à la date du 2 avril 49). 

M. Cotte, #4, ge Henri-Paté, à Part 

Fans ar prendre St À Le a, 

aris prendre a date 
13 mai 1941). “e 
F À me D Paie 93, «- du Faubourg. 
aint-Honor aris, pour FPentreprise Max 
Blasberg « ÀÂu Castor » 205, houlerart as. 
il, à Paris (pour prendre effet à la date du 
août 1941). 

M. Dubois-Lachartre, 11, rue Saint-Tloren. 
tin, à Paris, r l'entreprise Paris-France, 
137, boulevard Voltaire, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 23 mai 191). 

M. Froger, 18, boulevard de Magenta, à Pa. 
ris, pour l'entreprise Ostrovsky, 42, rue des 
Pelites-Ecuries, à Paris (pour prendre cffet à 
la date du 12 juin 1941). 

M. René Haran, 42, rue La Boétie, à Paris, 

ur l’entreprise Roland Meyer, 31, rue La 

tie, à Paris (pour prendre eflet à la cute 
du 26 janvier 1942). 

M. Le Honssel, 119, rue de Colombes, à 4s- 
nières (Seine), pour l'entreprise Mauduit et 
Chich, 23, rue de Jouy, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 20 mai 1941). 

M. Koeberlin, 15, rue Circulaire, à Vie. 
mornble, pour l’entreprise Adelson (Florence 
et Jia), 115 bis et 29, avemue d'Orléans, à P:- 
ris (pour prendre effet à la date du 24 décem- 
bre 1%1). 

M. Manoneourt, 179, boulevard Malesher- 
bes, À Paris, pour l’eutreprise Drai (Robert), 
27, rue Poissomnière, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 6 octobre 1941). 

M. Mugue, 5, rue Sauinier, à Paris, »1 
l'entreprise Rabinoviteh, 36, boulevard »aint- 
Germain, à Paris (pour premdre eflet à la date 
du 4 avril 491). 

SI. Ouvre, 89, avenue de Ceinture, à Soisy, 
pour l'entreprise Grimberg, 5, rue du Tr<r, 
à Paris (pour prendre eflet à la date du !! :0- 
vembre 1941). 

M. Padberg, 60, rue Bonaparte, à Paris, pour 
l’entreprise Zoltoiwoda, 21, avenue 
Champs-Elysées, au Perreux (pour pr 
effet à la date du 13 juin 19417. 


M. Paret, 97, boulevard Poniatowsky, à la- 
ris, pour les entreprises: 


Pietrowsky, 31, rue Vieille-du-Temple, à Paris 
(pour prendre effet à la date. du 27 ! 
1%1); 


Mickner, 27, rue de Turemne, à Paris (p» 
prendre effet à la date du 5 juillet 194! 


M. Patin, 149, rue de l'Odéon, à Paris, pou 
l’entreprise Julien, 70, rue Saint-Lazare, à Pi- 
ris (pour prendre effet à ls date du 5 ! 
1351). 

M. Percheron, 27, rue Claude-Veilefau: 
Paris, pour l'entreprise Cimé-Palace, 110 
de Flandre, à Paris (pour prendre effet à 
date du 28 juin 19%1). 

M. Petit, 2, rue Gervex, à Paris, pour :« 
treprise Maison de saieries, 407, rue Réasur, 
à Paris (pour prendre eflet à la da'e cu 
49 mars 1941). 


M. Pujol, 84, 
les entreprises : 
Kryser, 66, rue Legendre, à Paris (pour }'(! 

dre eflet à la date du A décembre 1950 : 
Neswizki, 40, rue €e l’Ecluse, à Paris (P 

ue” effet à la date du 21 décemb 
& 


rue Lefnercier, à Paris 


M. Quantin, 262 bis, rue des Pyréné À 





Paris, pour l'entreprise Beressi, 41, rue F0 








| 7 
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OR ris 
ière, à Pa 
es janvier 4941 


Remy, 40, rue de Parad 
rireprise” Weber , 4, rue “Mare! à La far 
{pour prendre effet à la du 7 
mt 
4 Ribes (J.-M), 18 e de La Rochefou- 
auld, à Paris, Ventreprise Blumentha! 


ee 
A rue Richer”, ris (pour prendre effet à 
h date du 6 août 4941). 


M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 
= entre pri ses: 
ner, 33, rue d'Hauteville, à Paris (pou 
rendre effet à la date du 3 juillet 10): ; 
il, rue Bouchardon 1 À Paris (pour 


rpoff 
re cflet à la date du 2 juillet 1941). 


M. Roux, 19, rue de la cr à Paris, pour 


Jes € ntre pri ises : 


Coitman, 24, rue Bonnet et 3, avenue Anatole- 
France, à Paris r prendre eflet à la date 
du 5 février 19%}; 

Landeau, 45, rue Aristide-Briand, à Levallois 


(pour prendre eflet à la date du 5 février 
4941), 
, 92, rue de Strasbourg, à Couwrbe- 





Cynei 

‘voie (pour prendre eflet à la date du 5 fé- 
vrier (ait). 

M. Saint Romas, boulevard de Sébasto- 


à Pa ris, pour 7, 4 David, #, bou- 
lexard Ronne-Nouvelle, à Paris (pour prendre 
efet à la date du 5 juillet 191). 

La 


M. Steiner, 413, boulevard Saint-Michel, à 

Paris, pour les entreprises: 

Paris-Londres, 40, rue du 4-Septembre, à Paris 
çpour prendre eflet à la date du 7 avril 
194 : 

Kaba fl, 96, rue des Ecoles, à Paris (pour 


prendre effet à la date du 49 nars 1941). 


M. Th evenv, 40, ruc de Paradis, à Paris, pour 
entreprise Zy\berbaum, 12, rue de Monthyon, 
Paris (pes 1r prendre eflet à la date du 
1YT1 11 1). 

M. al ne, 11, rue du Faubourg-Poi:son- 
ère, à Paris, pour l'entreprise Schatiro, rue 
ïe Par adis, 8, à Paris (pour prendre "effet 
à la date du 8 avril 1951). 
M. Trouve, 40, rue Franklin, à Paris, pour 
l'entreprise Zakovitch, 11, rue des + à 
Par 0 À prendre eflet à la date du À sep- 
49% ). 

M. Vanderperre, 


} 

1 

ñ 
4 


‘ 
! re 
Cm Te 


127, avenue de Choisr, à 


Paris, pour l'entreprise Nelken, 21, rue de 
Cléry. À Paris (pour prendre effet À a date 

du 16 juin 194). 

M Ve rgnes, 29, roule de Dornont, à Ezan- 


ville, pour l'entreprise Benadretli, %, rue des 
P ‘arreaux, à Paris (pour préndre effet à 
la du °6 ruars 4941). 

\. Arstt 14, rue de Strasbourg, à As- 
hit pour ie pavillon sis 31, arenue Foch, à 
\ Les, appartenant à Fleischmann, 46, rue 
Niint-Antoine, à Paris, ou lous autres proprié- 


res juifs {pour prendre effect à la Cate du 
23 juillet 1944). 
M. Audoynaud, 16, rue du Docteur-Goujon, 
à Paris, pour Fimmenble sis 98, rue des Bour- 
£ ns, à Asnières, appartenant à Ginsbur- 
er, née adresse, ou 1ous autres propric- 
fs (pour prendre effet à la date du 
VU ociobre 1944). 


Tue Grenze, à Paris, 
ruc Hermel, à Paris, 
hory, 52, rue de Va- 
autres propriélaires 


M. Autonne-Bour, ?, 
r linmmeubhle ss 35, 
ipoarienant à Mie Boc 


à l'aris, on tous 


L' pour prendre effet à la date du 23 août 
M. Legot, 192, avenue de Neuilly, à Neuilly- 
ù out l'immevble sis 13, rue Four- 
à à Saint-Cermain<n-Laye, appartenant 
A Oslier {RP ul), 15, rue Raymond-Poincaré, à 
; 0 tous auires propriétaires juifs (pour 
Prendre effet à Ta date du 19 juillet 19%1). 
. M. Burckard, ze, rue Bokaonowski, à Az- 
pe pour l'hôtel particujer sis 9, rue Hor- 
re à Xeuil! F-sur Scine, apart na] dt à Weil 
jte), 19, boulevard de Grencls à Paris, où 
e< propriétaires juifs ;:pour prendre 


" la duie du 235 août 1944). 


M. Chariipean, 58, rue Saint-André-des-Arts, 
Ts, pour: 

n . : 

1 iïe sis 26, rue Soubise, à Saïlnt-Onen, 
‘’rartenant à Lévy frères, même adresse, 


1 tons autres propriétaires’ juifs (pour pren- 
are eflet à la date du 26 septembre 1941); 





PMP qu er 





rue de la Prévoyance, à Vin- 
ennee, rs enant à Lévy frères, méme 
adresse tous autres propriétaires juifs 
{pour prendre eflet à la date du % septem- 


Immeuble 7, rue de Saïsset, à Montronge, 
appartenan à Vaxinchiser, même adreste, 
ou tous ya mp + ires’ juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 26 septembre 1941). 


M. Charron, 74, rue du Rocher, À Paris, pour 
l'immeuble sis 24, boulevard SadiC arnoi, à 
Enghien, appartenant à Soloveicik, 33, que «e 
Longchamp, à Paris, on tous autres propr <- 
taires juifs (pour prendre eflet à la dale du 
19 juiliet 1941). 

M. Deheurles, 28, chaussée de l'Elang, à 
Saint-Mandé, pour immeuble sis 46, rue 
Emile-Zola, à Montreuil-cous-Bois, appartenant 
à Doubinski frères, même adresse, où tous 
autres propriétaires juifs que prendre effet 


à la date du 16 septembre 1941). 

M. Guaspare. 43, rue Perdonnet, à Paris, 
pour l’immeuble sis 43, rue du Cambodge, à 
Paris, appartenant à Alexandre, 20, rue 
d'Edimbourg, à Paris, ou tous autres pro; prié- 
taires jui {s” (pour prendre eflet à la date du 


23 juin 1941). 


M. Hauducœur, 46, boule 

À Poxis, pour : 

Immeuble sis 109, rue 4d’Aboukir, à Paris, 
appartenant à Mans (Alphonse), 122, me 
Réaummur, à Paris, ou ious ares proprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la dete du 
2 juiilet 1941); 

Immeuble æ&is ?1 bis, rue Galvani, à Paris, 
appartenant à Schuimann, même adresse, 
ou tou: autres propriétaires juifs (pour pren- 
dre etlet à la date du 26 septembre 1%1) 

lmenble sis 6 bis, rue CharkesLaffitte, à 
Neuilly, apractenant à Schumann, à Venet, 
par Saint- men Bazelles (Indre), ou 
ious autres propriétaires juifs (pour prea- 
dre etlet à la date du 2% septembre 194). 


vard Emile-Augier, 


M. Herrmann, 4, avenue <'Eyiau, * Paris, 

pour : 

Terrain sis rue de l'Union, à 
(Seime-et-Oise), appartenant à  Boiranski, 
300, rune de Grenelle, à Paris, on tous autres 
propriétaires juifs (pour prendre eflet à 
date du 23 août 1941) ; 

Immeulis <is 38, rue Varebois, 
appartecant à Boirauski, #0, rue de 6Gre- 
nelle, à Paris, ou tous autres propriétaires 
tuifs (pour prendre effet à la date du 
23 août #941). 


Sartr-onvil'e 


à Courbevole, 


M. L'Hopiteau, 99, ne Saussure, à Paris 


pour l'immeuble sis 4, impasse Sandrié, à 
Paris, apparienant à veuve Prosper, consort 
Calmannr, ou fous autres propriétaires juifs 


(pour pr'adre effet à la daie du 2 décembre 
1941). 

M. Depret-Bixio. 65, rue 
ris, pour l'immeuble sis 41 bis, avenue Féiix- 
Faure, à Vigocux-=ur-Seine, appartenant à 
veuve baplan, 92, rue Grdener, à Paris, ou 
tous autres propriéliaires juifs pour prendre 
effet à la date du 4 septembre 1944). 

M. Mubosg, 41, avenue Bugead, À Paris, 
our le terrain sis 40 bis, ruc Carnot, eu 
ccq, appartenant à Bern ard et Lou r 24, ruc 
de Courcelles, à Paris, ou tous autres propri- 
taires juifs (pour prendre effet r la date du 
20 août 191). 

M. Durieu, 2!, rue 4’ 
peur : 


homeutle sis 15, 
appartenant à 


Lafontaine, à Pa 


Aumale, à Paris, 

route d'AS à Chchr, 

veuve Raig gp et Ta- 
larsky, même adresse, ou lous attres jo- 
priétaires juifs (pour prendre etlt t à la date 
du 15 mars 1941; 

Jinmeubie sis 17, route d'’Asnières, à Clichy, 

, apparlenant à Maigorodsky et Lazarew 
même adresse, ou tous auires propriétaires 
juifs {pour prendre eflel à la date dun 15 dé- 
combre 14941). 


mières, 


M. de Gaillard, 10, rue Marbeuf, À Paris, 
pour l'immeuble éis 83, ruc de Monceau, à Pa- 


ris, appsrtenant à Mme Dreylus, 81, rue de 
Monceau, à Paris, ou tous autres propriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 8 juil- 


let 1941). 





M. Grapillard, 45, rue de la Lancette à Pa- 
ris, pour l'immeuble sis, 48, rue de la Révoiu- 
tion, à Montreni), apparie nant à Fog el, iméine 


adresse, ou tous autres propriclaires juif: 
(pour rendre eflet à la date du 6 octobre 
1951). 


: rue Eliemne-Marcu!, à Paris, 
pour l'immeuble sis, 4, avenue Raphaël, à Pa- 
15, appartenant à Lehman acoh), 22 bss, 


M. Grech, 58, 


rue bomabaud, à € rmant-Ferrand, ou tous 
autres propriétuires juifs {pour prendre eflel 
à la dale Gu 135 septembre 194). 

M. Larrieu, 20, rue Saint-Didier, à Paris, 
pour l'imme uble sis, 18, rue du Mall, à Par 
appartenant à Klotz, 4, boulevard de Magenla, 
à Paris, ou tous autres propriétaires jui ; (pour 
prenüre effet à fa date du 23 août 14 

M. Lehraud, 42, quai de Pas v, à Paris pour 
l'immeuble sis, {1, cours de Viicen \ Pa- 


ris, apparlonant à Neuman, 6, rue du Foin, 


à Paris ou fous autres propriélaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 31 juiiet 
1941). 

M. de Loiey, 9, rue Freycinet, à Paris, pour 
l'immeuble sis, 48, boulevard Maillot, à 
Neuilly, appartenani à Rhein, même adresse, 


ou tous autres propriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 16 seplermbre 191) 


M. Mamowuret, #33, boulevard Saint-Denis, à 
Courbevoie, pour l'immewble sis, 19, rue 
Réaurur, à Paris, appartenant à la soc 
civile iremobiäière Réxæurmur, méme adres 
ou (ous autres propr riéluires rails pour pren 
dre eflet à la date du 2 décen 1941 

M. Ménage, 12, rue Renault, à Saint-Mandé, 
pour; 
immeuble sis, 68-70, rue de Paris, à Saint- 

Denis, apparlenant à Lévy (Auguste }, 144, 

houlerard Suchet, à Paris, ou tous autres 


propriétaires juifs (pour prendre effet à ia 


date du 2% août 1941 


Immeuble sis, 91, aveaue Georges-Clemen- 
Ceau, le Vésimel (Seine-et-Oise appar!te- 
n&ænt à Lévy (André), 8, avenue Emile-Aco!- 
las, à Paris, ou tous autres propritiaires juifs 
{pour prendre ællet à ja date du © oclebre 
19441). 


rue Laffilte 


boulevard de 


à Paris, pour 
Port-Royal, à 


M. Montmerle, 44, 
l'immeuble sis, 42, 


Paris, appartenant à Glass ( Miche méme 
adresse, ou tous autres propriélair juifs 
tpour prendre æeflet à dla date du 4? août 
19#1). 

M. de Montry, 4, rue Théodule-Ribot, 4 


Paris, pour l'immeuble sis, 41 bis, rue 1 
Faubourg-Poissonniè! à Pari , appartenant à 
veure Beleys, 9, avenue Hoche, à Par 1 


ious autres propriclaires Quis (pour 
effet à la date du 2 décembre 1941). 


M. Moreau (A.)., 19, boulevard de Magenta, à 
Paris, pou 
vue uble sis, 


i-4 his, avenue Roger, à Chatou, 
artenant à A Bernard, en Z9! nos . 


PP 

, Où dous autres proprik! ren 
(pour prendre eflel à la date du tobre 
1941) ; 


Immwemble sis, 20, ar 


res, apportemant à A. Berpar Of 
occupée, on vus autres ypropricla juifs 
(pour prendre ceflet à la date du 6 ortobr 
19%41). 
M. Moussu, 29, rue de Gre Pari 

pour 

1rmmmeubile sis, 41 avenu Las , à vil 
momble, appartenant À Weber, 8, rue d 
Ciscaux, à Paris, ou tous autres propriétaires 
juifs (pour prendre £eflot à la date 4 17 no- 
vembre 1940) ; 

Immeuble sis, 31, rue de la Bellc-Gabrielle, à 
Nogeni-sur-Marue, appiutenant à Berthe 


Leon, &, rue du Four, à Paris, ou tous autres 
peopriflaires ÿjulls (pour prendre elfel à la 
date du 17 novembre 1941). 

M. Petitfaan, 122, 


boulevard de Washington. 


à Suresnes, poit "1 macuble sis, 6, rue Troulil- 
tec, à 1 UChy, xp pa tenant à Thérèse, 358, ave- 
nue d'Argenteuil, à Asnières u tous autres 


À} laires jui < pour prendre effet à la data 


du 19 juillet 5%4%1) 
M. Ploton, 9, rue Pasteur, à Garches, pour2 

rmmmeuble sis, 70, rue Vasco-de-Gama, à Paris, 
appartenant à Mme Mendel, 89, rue du Po4 
rs à Paris, ou tous autres propriétaires 
juifs (pour prendre eflet à Ja d qu à ge 
ten bre 1941); M 
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Immeuble sis, 50, rue Piémontesi, à Paris, { Immeuble. sis, 56-58,, rue Josiane | a — 9, eue Duran, À Pus, 
appartenant à Mordoukhai,-dit Skof, 5, rue |: ment, à rtenaat re arr an x avenue d 
Piémontesi, à Paris, ee _ nr 1 er Page ce +. ace des ” à l Fr ri date du 
taires juifs (pour prendre effe a date du utres C pour août 1). DE. 
à septembre 4941): prendro effet à Ja, dat qu 2 juillet 4941); |, M: Cologne, 4, rue Pigalle, à, Paru, 

Immeuble sis, L1, rue Ponchet, à Paris, appar- | Immeuble sis, 10-12, cité Gagin, à Sain soe m À on es. en : ar de Cléry, 
tenant à Ranet, 166, avenue de Paris, à Cli- appartenant à Hayem, 4, avenue Saint-Ho- 23 juillet To). pr date 


chy, ou tous autres propriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 2 seplembre 1941) ; 
Terrain sis, rue des Cilés, rue Bordier, rue 
Estique, à Auberviliers, appartenänt Mi- 
chel, 155, boulevard de Courcelles, à Paris, 
ou tous autres proprié'aires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 2 septembre 1941). 


M, Pottier, 86, rue Charles-Laffilte, à Neuilly, 
pour l'immeuble sis, 5, place d’Ilalie, à Paris, 
appartenant à Lévy, 118, avenue Mozart, à 
Paris, ou tous autres propriétaires juifs (pour 
prendre effet à la de du 25 août 1941). 

M. Robert, 42, euë du Four, à Paris, um 
les immeub'es sis, 224, 226, 228, rue du Fau- 
hourg-Saint-Antoine, à Paris, appartenant! à 
bonne, ?, rue Charies-Baudelaire, à Paris, ou 
tous autres propriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 20 septembre 1941). 


M. Simon (Ph.), 83, rue de Monceau, àParis, 
pour : 
ädmmeuble sis 10-12, rue Jean-Jacques-Rous- 

seau, à Fontenay-sous-Bois, apparteñant à 

Lévy (Léon), 12, rue Pernelle, à Paris, ou 

tous autres propriétaires juifs (pour prendre 

effet à la date du 28 juillet 1941); 
Immeuble sis, 59, avenue de la République, à 

Fontenay - sous-Bois, appartenant à Lévy 

(Léon), 12, rue Pernelle, à Paris, ou tous 

autres propriétaires juifs (pour prendre effet 

à la date du 28 juillet 1941); 

Immeuble sis, 5, rue Beauséjour, à Fontenay- 
sous-Rois, appartenant à Lévy (Léon), 12, 
rue Pernelle, à Paris, ou tous autres pro- 
priélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 28 juillet 1941). 

M. de Tayrac, 3, boulevard Saint-Martin, À 
Paris, pour l'immeuble sis, 35, rue Meslay, À 
Paris, appartenant à Weyl, 15, avenue Emile- 
bDeschanel, à Paris, ou tous autres prop'iétairese 
juifs (pour prendre effet à la date du 20 sep- 
tembre 1941), 

M. Thorel, 22, rue Geoffroy, à Paris, pour le 
terrain sis, rue de la République-Prolongée, à 
Drancy, appartenant à Netler (G.), 7, avenue 
de Ségur, à Paris, ou tous autres propriélaires 
juifs (pour prendre effet à la datc du 25 août 
1911). 

M. Vailla: 
Denis, pour: 
Jmmeuble sis, 113, rue du Dessous-des-Berges, 

à Paris, appartenant à Boun. (Isidore), 228, 

rue de Charenton, à Paris, où {ous autres 

propriélaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 14 novembre 191) ; 

Immeuble sis, 28, rue Frnest-Renan, apparte- 
nant à Ledermann (David), 7, impasse des 
Jardiniers, à Paris, ou tous autres proprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
91 octobre 191); 

Immeuble sis, 28, rue du Levant, à Vincennes, 
appartenant à veuve Letlman, hôtel du 
Giobe, à Vichy, ou tous autres propriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 13 aoûl 
194). 

M. Vannier, 10, 
Paris, pour : 
Immeuble sis, 42, avenue Anatole-France, à 

Vitry-sur-Seine, appartenant à Feldman- 

Wabl, 8, boulevard de Strasbourg, à Paris, 

ou tous autres propriétaires juifs (pour 

prendre eflet à la date du 15 septembre 

1911); 

Immeuble sis, 1, ruc de Paris, à Soisy-sous- 
Montmorency, appartenant à L, Bernheim, 
83, rue d'Amsterdam, à Paris, ou tous autres 
propriétaires juifs (pour prendre effef à la 
date du 23 août 1941). 

M. Vaudey, 19, rue du Rocher, à Paris, pour: 
Immeuble sis, 48 à 26, rue Gustave-Courbet, 

à Paris, appartenant à Vidal-Bloch-Hanff- 

Weil, même adresse, ou tous autres proprié- 

taires juifs (pour prendre effet à la date du 

20 octobre 1941); 

Immeuble sis, 29 À 31, rue des Belles-Feuilles, 
à Paris, appartenant à Vidal-Rloch-Hanf- 
Weil, ou tous autres propriétaires juifs 
(pour prendre effat à la date du 20 octobre 
4911) ; 


» 


t, 143, boulevard Ornano, à Saint- 


avenue Daniel-Lesueur, à 





noré-<'EÉylau, à Paris, ou {ous autres proprié- 
taires juifs (pour preudre effet à la jat 

4 octobre 1941) ; 
linmeuble sis, 1-3, rue de l'Eglise, à Bouiogne- 

sur-Seine, appartenant à Lievre (Lise), 26, 

p'ace des Vosges, à Paris, ou tous autres 

propriélaires juifs (pour prendre effet à la 

date du 2 juillet 1944). 

M. Verdier, 80, rue de mg à Paris, pour 
l'imineuble sis, 16, avenue Perronet, à Pu- 
teaux, appartenant à Schunerer, même 
adresse, ou tous autres propriétaires juifs 
ri prendre eflet à la date du 9 décembre 
91). 


Fait à Paris, le 4 mai 1942. 
JRAN BICITELONNE, 





A:rêle : 


Article unique. — Sout nommés, pour les 
entreprises ci-dessous, les administraieurs pro- 
Vi_oires dont les noms suivent: 


M. Antoine, 1, rue du Docteur-Jacquemaire- 
Clemenceau, à Paris, pour les entreprises : 


Torner, 40 bis, rue du Faubourg-Poissonnière, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
12 juin 1941); 

Catz, 5 bis, rue Martel, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 29 mars 1941); 

Butler, 40, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 
29 mars 1941). 


M. Bertrand, 5, rue Saint-Vincent-de@aul, à 
Paris, pour l'entreprise Volberg, 60, rue Notr2- 
Dame-de-Nazareth, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 27 novembre 191). 

M. Billot, 40, rue d'Hauteville, à Paris, pour 
l’entreprise Kurlender, 33, rue du Caire, à 
Paris (pour prendre eftet à la date du 13 août 
1951). 

M. F, Biondeau, 11, rue du Pont, à Neuilly- 
sur-Seine, pour l'entreprise Salz, 31, rue d’Or- 
gemont, à Paris (pour prendre effel à la date 
du 5 février 1941). 

M. DBoillot, 17, rue Berteaux-Dumas, à 
Neuilly-sur-Seine, pour l’entreprise Klein, 31, 
ruc des Jeûneurs, à Paris (pour prendre effst 
à la date du 7 juin 19%1). 

M. Raymond Bossis, 8, rue Saint-Marc, À 
Paris, pour l’entreprise Brach et Ce, 21, rue 
d'Uzès, à Paris (pour prendre effet À la date 
du 31 mars 1941), 

M. Louis Bouvier, 33, rue du Château, à 
“Neuilly-sur-Seine, pour l'entreprise Raffinerie 
française, 80, rue Cardinet, à Paris (pour pren- 
dre cffel à la date du 21 mars 1942). 

M. Bras, 25, boulevard Magenta, à Paris, pour 
l'entreprise Biscuiterie flamande, 46, rue .es- 
lay, à Paris (pour prendre effet à la date lu 
11 juin 1951). 

M. Brognier, 40, rue Croix-des-Pelits-Champs, 
à Paris, pour l'entreprise Rrezis, 72, rue Giauds- 
Bernard, à Paris (pour prendre effet à la date 
du ?°1 décembre 1940). 

M. Benoit (André), 126, rue de la Tour, à 
Paris, pour l’entreprise sociélé Krieg et Zivy, 
9, rue Louis-Lejeune, à Montrouge (Seine) 
(pour prendre effet à la date du 15 avril 1944). 

M. Bougas, 17, boulevard des Filles-du-Cai- 
vaire, à Paris, pour l’entreprise Haeudlær et Ce, 
12, rue Gaillon, à Paris {pour prendre effet à 
la date du 26 mai 1941). 

M. Burckhand (Maurice), 58, rue Maurice- 
Bokanowski, à Asnières, pour l'entreprise So- 
ciété Lehmann, 41, rue du Sentier, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 23 septembre 
1941). 

M, Cain, 59, rue Sainte-Anne, à Paris, pur 
l’entreprise Pessis (Michel), 25, rue Richelieu, 
à Paris (pour prendre effet à la date du :8 
juillet 1941). 

M. Carton, 151, avenue du Roule, à Neuiliy- 
sur-Seine, pour l’entreprise Moskowiez, 22, rue 
Amiral-Mouchez, à Paris (pour prendre eftet à 
la date du 24 février 1942). 

M. A. Certain, 13, rue Pasteur, à Viroflay 
(Seine-et-Oise), pour l’entreprise Ryngel, 25, 
rue des Blancs-Manteaux, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 20 octobre 4941). 


. Costadeau (Robert), 13, rue Treilhan 
ae sens Rupee EL. Gù 
rue Réaumur a 

la date du 7 Juin 1941). Sté 

M. Cote, 4, square Henni-Paté, à Paris, pou 
st “ - Ego et ge rue 

on, a pour prendre eflet à 

u 4 mars Loue Ja du 

M. Coumagnac, 110, avenue du Rouk, à 
Neuilly-sur-Seine, pour d'entreprise Achkenyz 
163, ulevard Saint-Denis, à  Courberos 
(Seine) (pour prendre effet à la date du 8 jan 
vier 1941). , 

. Dechaux, 28, boulevard Saint-Ger 
à Paris, pour l’entreprise Danielevitch, 40, rus 
Servan, à Paris (pour prendre eflet à Ja date 
du 19 mars 194%). 

M. Delvallée, 11, rue Martin-Gorat, à Par, 
pour l'entreprise Benaderet, 20, rue Poisson 
nière, à Paris (pour prendre effet À la date 
du 9 avril 1941). 

M. Desrnier, 10, rue Danton, à Paris, pow 
l’entreprise Carillon de Montrouge, 89, avenue 
d'Orléans, à Paris (pour prendre effet à à 
date du {1 novembre 1941). 

M. Drapier, 21, avenue Victor-Hugo, à P: 
pour l’entreprise Soldatsky, 4, rue Vignon, 
SELS (pour prendre effet à la date du 9 avt 

#1). 


M. Dubly, 58, rue Chardon-Lagache, à Paru, 
pour les entreprises : 


Hasson-Behar, 29, avenue d'Orléans, à Park 
A {pour prendre effet à la date du 14 ma 
H) ; 


Heumann (Ajenengret, %, rue Bachaumont, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
7 juin 1941). 


Mme Dunand, 3%52, rue Saint:Honoré, à Pa 
ris, pour l’entreprise Abowvici, 27, avenue M 
tignon, à Paris (pour prendre effect à la dais 
du 26 août 19#1). 

M. Duranton, 39, avenue de Suffren, à Py 
ris, pour l'entreprise Au Marché Ornano, 4 
boulevard Ornano, à Paris (pour prendre el 
à la date du 21 décembre 1940). 

M. Duranton, 3, rue Manuel, à Paris, pou 
l'entreprise Mekusas, 67, rue Vallier, à Leval 
lois-Perret (pour prendre effet à la date de 
21 décembre 1940). 

M. Dusausoy, 41, boulevard des Capucine, 
à Paris, pour l'entreprise Léwi (Ernestine), 
#22, mue Saint-Honoré, à Paris (pour prend 
effet à la date du 21 décembre 1940). 


M. Erhard, 30, rue Pierre-Nicole, à Pars, 
pour les entreprises: 


Wolff, 7, rue de l'Hôtel-Colbert, à Paris (%) 
Le prendre effet à la date du 17 février 
12) ; 
Lipoveski, 29, rue Tandou, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 3 mars 1912). 


M. Luclin Fabre, M, avenue Kléber, À Paris, 
pour les entreprises: 


Zalmanson, 3, rue d'Hauteville, à Paris 
Dee prendre eflet à la date du 7 avi 
L° 


Stranger, 56, rue du Faubourg-Poissonnière, À 
Paris (pour prendre effet à la date 04 
12 juin 1941) : 

Sermann, 27, avenue de la Porte-de-Clignan- 
court, à Paris (pour prendre effet à la dalé 
du 7 juin 19H). 


M. Fraisse, 11, rue Picot, à Paris, pour l'e2- 
treprise Rostoker, 2022, rue de Turenne, À 
94) (pour prendre effet à la date du 8 av! 


M. Renand de La Frégolière, 102, avenue 
Kléber, à Paris, pour l’entreprise Tissage des 
Essarts, 27, rue Hérolëd, à ris, filature À 
Pont-Authou (Eure) (pour prendre eflet à 4 
date du 5 juin 191). 

M. Gache (Raymond), %, avenue Victoria, 
à Paris, pour l’entreprise Paul Nathan, 11, r# 
du Faubourg-Poissonnière, à Paris (pour pr°2- 
dre eflet à la date du 1er avril 1942). 

M. Garnier et Mme Gorlier 1%, avenue dé 





Versailles, et 19, rue Leconte-de-Lisle, à Pari, 





a "1 


un ES 





, à Park, 


à Park 
ju {4 ma 


haumont, 
date du 


ré, à Pa 
nue Me: 
| Ja date 


n, à Pr 
\an0, 

dre € 

ris, pour 
à Leval 
date de 
pucines, 


nestine), 
prendre 


à Pars, 


\ris (9°) 
| février 


ur pren- 
À Paris, 


| Paris 
1 avril 
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:lignan- 
la daté 


ur l'e- 
nne, à 
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avenue 
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M. 

à Paris (pour prendre effet 

n juin 1941). $ 

À: Guitton, 8, rue Deje an, à PAP 
penseprise 42, 

2 (pour prendre 


Se prinete, 
= l'entreprise 2, avenue 3%, rue the Pe- 

jts-Champs, à Paris (pour - prendre eflet à 
date du 16 juin 1384}. 

M. Heraudet, 47, rue 
l'entreprise SC 4, à 
sunt-Uuen (pour prendre eflet à Ja date du 
2 décembre 

M. husuet %, rue de Pélrngrad, à Paris, 


l’entre Yammine, 
ne. 1' Asnières (pour predre éflet à 1a date 


Hy-sur- pour Fentreprise Société 
artoë et Ce, rue des ï à Paris 
(pour prendre effet à la date du 16 134). 


M. Lardillat, 


10, gb du Pig à -Paisson- 
nière, à Paris, pour entr 
rue Decrès, à ‘Paris cer peut 


prendre elet à 12 
tal 
date du 21 "décembre 1910). 

gp y + 
pis, pour "en ruc 
à Paris ( (pour prendre eflet à la date du % oc- 
tobre 1941). 

SR 


M. Lebraud 42 Bas, % , à Paris, 
l'entreprise nr — 7 ai isson, à "À 
7 pe te du 17 septem- 
re 494 

M. Lucien Lhermette, 2 rue Mignet, à Pa- 
ns, pour l’entreprise Well et Cv, 8, rue de 
Visiy, à Paris (pour eflet à la date 


du ? avril 194). 
M. Georges Luquet, 2, rue du Plâtre, à Pe- 
lis, pour l'entre Fils d'Exmmanuel 
lang, {L bis, rue de Rochee à Paris 
{pour prendre effet à la date du 6 mars 19#1). 
le Macre, &t, rue de Boulainvilliers, à Pa- 
pour l'entreprise Société eivile immobi- 
tère Les Bergeries, commune de Draveil-Vi- 
pes (Seine-et-Oise} (pour prendre eflet à 
date du 20 mai #44}. 
M. en RÉ pe À 
Cane, SERRE our prendre CH à À 
autev aris et à 
dtte du tt mars ÉTÉ 

M Magnant, 3, rue Rodier, à Paris, pour 
l'entreprise Société lyonnaise de soieries, 23, 
rue de Cléry, à Paris (pour prendre effet à ja 


dite du Sas avril 1941). 

M. Chartes Mngnant, 3, rue Redier, à Paris, 
pur l'entreprise Salem frères, 38, rue de 
Clérv, À Paris (pour prendre effet à la date 
du 7? avril 19%F). 

M. J-R. Maillot, 5, allée de In Butte, Suint- 
M. ne 2, boulevard Sérurier, à 
og À pour E F , Ben Racassa, 10, RE 
es Jeuneurs, aris (pour prerxire effet 
dite du 11 juillet 1944}. 

M. Manoneourt, 179, boulevard C— + 
ares, te + — Er UV : 

t d'Uzes aris (pour e € a 
date du 7 “jain 1%1). 2 

M. Martin, 45, rue de l'Echiquier, à Paris, 
FE" l'entreprise Haffmen, 79 pe Vio- 

à prendre effet à la date du 

2 juin 19% 


M. Maury, 73, rue des Petits-Champs, à Pa- 
ës, pour les entreprises . 


Céline, 52, rue de Rome, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 23 décembre 1940) ; 

erman, &t, rue des Martyrs, à Paris (pour 
# endre effet à la date du 5 février 19141). 


. Mehaut, 21, rue de Clé À 0 ur 
ni reprise KRovner, 52, rue aitbout, aris 
au" prendre effet à Ja date du u° juillet 


RS Henri Memin, 66, rue Louis-Blanc, à Pa- 

Hs, pour l'entreprise et Saffran, 
#1, avenue Jean-Jaurès, à Paris (pour pren- 
de ellet à la date du 7 wrril 4941), 








M. Mieg, 26, avenue. Foch, à Paris, peur 
rentreprisé Société Erbe, Sarauel - André 
Brunsvic, 96, rue du Général-Foy, à Paris 
fer prendre effet à la date du 17 septembre 


M, Monnot des Angles, 1, rue de Stockholm, 
à Paris, Fans Société Dreyfus, 45, 
me: à à ms is prendre elfel à la 


M. Morel (Amédée), 140, place Dancourt, à 
Paris, pour les entreprise : 


Lévy frères, 29, rue Etienne-Marcel, 
{ prendre cflelt à la date Qu 7 juin 


Ne ardy et » #, rue Vivienne, à Paris 
pour e effet à la date du % septewm- 


à Paris 


M. Mourier, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour l'entreprise Ke=sler (Lourencof, 2, re 
des Bali les, à Paris (pour prendre effet à 
la date 29 août 1942). 

M. Nugue, 5, rue Saulmier, à Paris, pour 
l'entreprise J. Gesundheîit, 17, rue Bergère, à 
Paris (pour prendre effet à à date du % ho- 
VS bed, es Taitbeut, à Pa 

. , rue ris (pour 
Yentreprise Draht, !, avenue Adrienne, À Pr 
* md prendre ‘effet à Ja date du 6 octobre 

M, Orcel, 43, rue Lafayette, à Paris, pour 
Fentreprise Adler, 4, rue de Clisnancourt, à 
Paris 4 pre ndre ‘effet à la date du 7 fé- 
vrier 1% 

M. Pau! (Fernand), 92, 
ris, pour l’entreprise « 
rue Saint-Honoré, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 7 avril 1941) 

M. Peillod, 37, boulevard Saint-Miche!, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Aclion, 9, avenme Nieb, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 13 
août 1941). 

M. Peres, 21, rue Beaujon, à Paris, pour 
l'entreprise” Luce, piace de Clichy, à Paris 
(pour prermire effet à la date du 2 août #91). 

M. Petit (Jean), 2, rue Geyvex, à Paris, pour 
l'entreprise Eskenazi et flüs, 89, rue Réaumur, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
17 mors 1941). 

M. Léon Piotiton, 67, rue de la Victoire, à 
Paris, pour l'entreprise E. Lippmammn, #4? rue 
Réaumur, à Paris (pour prendre effet à 
date du 16 juin 194). 


M. Louis Pollet, 47, boulevard Muret, 
thony (Seine}, pour les emtreprises : 


Seuge, #8, me Pierre-Pirand, à Paris (te 
(pour prendre ellet à la dale du 12 roars 
it) ; 
Bloch (Robert), 9, 
(pour prendre eflet à la date du 7 
1944) 


rue Cardimet, à Pa- 
Nos Coupons », 171, 


à AÀn- 


rue de Mulhouse, à Paris 
juin 


M. Poumet, 10, rue Mayran, à Paris ‘pour 
l'entreprise Amarsoic, 78, arcades des Champs- 


Elysées, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 17 septembre 1%1). 
M. Proux, &f, avenue Mozart, à Paris, pour 


les entreprises : 

Etublissements Jamard, ??, 
Paris (pour prendre effet à la date 
1911) ; 

Walter Qnatowski, 935, rue d'Aboukir, # Pa- 
à (pour premire eflet à a date du 6 juin 
91). 


M. Ragot, 19, boulevard Saint-Martin, à Pa 
ris, pour les entreprises: 


Murawka, 7, rue de l'Echiquier, à Paris 
prendre eflet à la date du ti mai 19%) 
Zimelioviteh, 27, rue de Picar à Paris 
Gor prendre eflet à la date ‘du 19 rai 


rue du Caire, à 
au © avi ] 


{peur 


M. Lucien Renaud, 7, avenue Emile-Descha- 


nel, à Paris, pour l'entreprise Société imduws- 
trielle de Moy, 29, rue de Berri, à Paris (peur 


prendre eflet à la date du 25 avril 1949). 

M. Remy, 40 rue de Parxis, à Paris, pour 
l'entreprise Schiff, 15, rue d'Enghien, à Pa- 
ris (pour prendre effet à la date du 2 mars 
19%). 

M. Rewvillon, 25, rue de Välejust, à Paris, 
peur RE — brokowiez, 4, rue des Petits- 
Hôtels, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 5 mars WA), 








Richard, 5, square de Fâveyron, à Paris, 
pour l'errireprise Société Ari. 3 rue des Fi- 
es Saint Thouss, à Paris tpeur prendre -fflel 
à la date du ? juillet 2941). 
M. Minville, 1, rue Saint-Juimes, à Xewhiy, 
pe l'entreprise Meldenèr, 133, boule … de 
igenuta, à Patis pour prendre eflet à la Ante 
du 25 mai 1951). 
M. Maurice Ronnet, 
gram, à Paris, pour 
F: Bernard, %, 


85 bis, 
r'entreprise 6. 
rue des Jefineurs. 


avenue de Wa 
Leval et 
à Paris 


D erd prendre effet à la date du 1 mars 
as 
311) 
M. Sarezin, 113, boulerarJ Souit, à Paris, 
pour l'entreprise Levi frères, %, rue du Faw- 


bourg-Paissomnière, à Paris {ponr prendre ceffet 


à la dale du 7 avril 1944) 


ML Teflin, M, rue Lamarck, à Paris, pour 
l'entreprise Tissus $S, D., 1. rue des JcÜneurs, 
à Paris (pour prendre effet à ja date du 
18 février 1942 

M. PENSE 40, rue de Paradis, à Patis, 


pour mMTrepr LE 2 David et André Lang, 1h, 
rue du B \nqui , à Paris (pour prendre effet 
à la date du 15 janvier 1951} 

M. Tisserand, 42, rue d'Hautevile, à Partie, 
pour l’entrt prise on gro cd de Ja Tour, Le, 
rue Réauwmur, à Paris (pour prendre effet à la 
daté du 19 mars 1911). 


M. Léonce Ti urne, 11 FU du Fanbou Qu 
Poissonnière Paris, pour l’entresrise Golbin 
frères, li, rue «lu Faubourg-Poissonniès d 
Paris (pour prendre effet à In dale du 13 oût 
1911). 

M, Vanderper (Gustave), 197, avenue de 
Choisy, à Paris, pour l'entreprise Sande 4 À 
pue de Liirv, à Pari pour prendre eflet à 
la date du 16 can TT È 

M. Vandi ser 51, rue de Paradise, À Paris, 
pour l’entreprise Lévy 6.-P.), F1, av re do 
VElars, à Paris pour prendre effet à la date 


du 23 septembre 1954). 
M. Vanderrerre (Gustave), 137, avenue de 
Choi:y, à Paris, pour Fentreprise Pistaehalsky, 


95, ue des Pe!its-Champns, à Pari; (pour preon- 
dre efiet à la date du 2 rt 194) 

M. Vanderperre., 5. rue de Paradis, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Knabler-Tobhia, 15, «ue de 
Picardie, à Paris (pour prendre effet à Ta date 
du 23 septembre 1941). 

Fait à Paris, le 8 mai 1912 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Administration centrale des postes, télégraphes 


et teiéphenes. 





Par arrèté en date du 6 mai #M2, M. Rouweh, 
ous-chef de bure Li, & #6 proën a chef de D 
reau à l'administration centra'e. 





mm —@ 6 &- = 
Par arrêté en date du 8 mai 194? AU vtr 


1 ete nue jeux 1l Lire p: LA 





| 
SECRÉTARIAT U'ÉTAT AU TRAVAIL 


Rattachements de crédits à titre de fonds 
de concours. 





Par arrêtés en date du 14 avril 1942, des 
crédits ont € ouverts, à titre de fonds de 
concours, au budget du secrélariat d'Etat au 
travail, sur l'exercice 1942, aux ehapitres et- 
après : 

Chap. 28, — Frais de fonctionnement du 
fonds spécial de prévoyance des blessés de 
la guerre victimes d'accidents du travail, 
4.200 Lr, 
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Chap, 29. — Frais de fonctionnement te la 
oi du 15 juillet 4922 modifiée et complétée 
par les lois subséquentes instituant des aïlo- 
calions temporaires en faveur de certaines 
catégories d'accidentés du travail, 1.973.750 fr. 


Chap. 30. — Frais de fonctionnement du 
fond: de solidarité des employeurs ur la 
réparation des accidents du travail! résultant 


de faits de guerre, 910.000 fr. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 1392 du 12 mai 1942 relatif à une 





nominz ::1 dans l'ordre de l'Etoile noire du 

Bénin. » 

Nou , Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 14 juillet 1933 réglementant 
les conditions de nominations et. promotions 
dans les ordres coloniaux; 

Vu l'urgence, sur la proposition du Gouver- 
nernent, 


Décrétons: 


Art. fer, — Est nommé 
L'Etoile noire du Bénin: 


dans l'ordre de 


Au grade d'ojficier. 


M. le colonel Enrique Quiroga, attaché mill- 
taire près l'ambassade d'Arsentins : France. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
et le grand chancelier do la Légion <'hon- 
neur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 42 mal 1942. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


PRÉVIÉ. 


++ 





Personnel colonial. 


| a 


Par arrêté du gouverneur général, saut 
commissaire de la France dans }e Pacifique, 
en date du 24 avril 1942, M. Naud (René), 
maréchal des logis, a été nommé sous-briga- 
dier stagiaire dans le personnel français des 
douanes et régies de l’Indochine, 


— 0 + — 
mg 


Par arrêté du gouverneur général, haut 
commissaire de la France dans le Pacifique, 
en date du 21 avril 1942, MM. Ménager :Lio- 
nel), adjudant-chef, Petit (Marcel), garde à 
cheval, Douyère (Julien), adjudant-ehef, ont 
été nommés sous-brigadiers stagiaires dans le 
ne ee français des douanes et régies de 
‘Indochine. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 





Avis de tirage (obli,âtions 4 p. 100 
amortissables 1954). 


Le 5 juin 1912 aura lieu au ministère des 
finances le tirage au eort des quatre séries 
du fonds 4 p. 100 amortissable 1934 dont les 
titres seront remboursables à compter du 
46 juillet 1942. 

Ce tirage aura lieu dans le hall de la Dette 
pu 2% et 31, rue du Bac, à Paris, à 
0 heures du matin, dans les conditions habi- 
tuelles. 
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Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision G. 45, du 12 mai 1942, du répartiteur 
chef de la section textile. 


(Modificatif à la décision G. 29: Interdiction 
de carbonisation des chiffons.) 


Le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par la loi du 
9 mars 1941 et la loi du 18 juillet 4941; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industriels et 


à la répression des infractions; 
lembre 1940 et 


Vu les arrêtés des 24 5 
4 décembre 1941, portant création d'une sec- 
tion textiie de |’ central de tition 


des produits industriels et nommant le répar- 
titeur chef de cette section; 

Vu la décision G. 29 du 2 juillet 1941 (Jour- 
nal officiel du 9 juillet 1941), modifiée par .a 
décision G. 35 du 2 novembre 1941 (Journal 
officiel du 4 décembre 1941), par la décision 
G. 39 du 4 mars 1942 (Journal officiel du 
#4 mars 2 | et par la décision G. #1 du 
15 avril 1942 (Journal officiel du 21 avril 1942} 
du répartiteur chef de la section textile de 
Pur a À gps de répartition des produits im- 

ustriels, 


Décide : 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 9 
de la décision G. 29, modifiée par la décision 
G. 35, est modifié et complété ainsi qu’il suit: 


« 1° Destructions interdites: 

« Il est interdit de détruire les déchets tex- 
tiles de toute nature ainsi que les chiffons. 

« En conséquence, la carbonisation des chif- 
fons est interdite, à l'exception de ceux com- 
prenant moins de 15 p« 100 de matières autres 
que la laine 

« Cette interdiction ne s'applique pas à a 
carbonisation des coutures, toutes mesures 
devant être prises cependant par les effko- 
cheurs pour que les coutures seules soient 
re nisées, à l'exclusion du reste des chif- 
ons. 

«a En cas de nécessité et notamment pour 
la fabrication d'efflochés pour drap miktaire, 
selon les cahiers des charges, des dérogations 
pourront être demandées, dans les conditions 
prévues par l’article 34 /e la présente déci- 
SION ». 


Art, 2 — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Journal 
officiel. , 
Le répartiteur. 
A. TIBERGIIEN, 

Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des textiles et des cuirs, 
L, JARILLOT. 





Décision G. 46, du 12 mai 1942, du répartiteur 
chef de la section textile. 
(Modalités de fonctionnement particulières 
aux comptes de fabricants (comptes de 

& catégorie.) 


Le répartiteur chef de la sextion textile de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, 


Vu la loi du 40 septembre 1910, portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée r la loi du 9 mars 1941, 
réglant le contrôle et la répression des intrac- 
tions et la loi du 18 juillet 1941 interprétant 
et modifiant Les précédentes; 

Vu les arrêtés des 24 septembre 1940 et 
4 décembre 1941 portant tion d'une sec+ 


tion textile de l'office central de répartition 
des produits industriels et nommant le répar- 
titeur chef de cette section; . 

Vu la loi du 17 juin 1941, fixant le régime 
provisoire de la vente des articles textiles à 
usage vestimentaire et domestique et l'arrêté | 





interministériel du 18 juin 491, fixant jy 


conditions d'application de ladite ‘loi; 


Vu la décision G. 42 du réparti 
la section textile de l'office central de rép 
tition des produits irdustriels, sur l'appron. 
sionnement des détaillants, sistes et con. 
fectionneurs en produits rationnés, ouverturs 
date Qù 23 evil 12 Uournar vie €1 
ate du avr Ournal officiel 
2% avril 1942, p. 1577) Fu à 

Décide : 

Art. 1er, — Ecritures de crédit, disposit 
spéciales aux comptes de troisième ar 
(comptes de fabricants). — Contrairement 
aux dispositions de l’article 6 de la décision 
G. 42 du répartiteur (Journal officiel dy 
24 avril 19%), les titulaires de comptes de 
pos de troisième cat le (comptes de 
abricants), ne pourront plus, à compter du 
{er juin 1942, porter au crédit de leur compte 
de points, d'autres titres que des chèques de 
en à ou les bons d'achats pour besoins in. 
ustriels délivrés par le répartiteur postérieu. 
rement au fer avril 1942, dans les conditions 
prévues par l’article 34 de l'arrêté du 18 juin 
1941, fixant les conditions Dates de h 
loi relative au régime provisoire de la vente 
des articles textiles à en vestimentaire oy 
domestique (ou des dispositions réglementaires 
À ET ultérieurement y être substi. 
uées). 

Les tickets, les bons d'achat et titres asst. 
milés, les bons d'achat pour besoins indus 
triels portant une date d'émission antérieure 
au 1er avril 1942, recueillis avant la mise en 
vigueur de la présente décision devront faire, 
avant le 1er juin 1942, l’objet de remise au 
crédit des comptes de points dans les condi. 
lions prévues à l’article 6 de la décision G. #. 


Art, 2. — En conséquence, le deuxième 
alinéa de l’article 12 de la décision G. 42 est 
modifié comme suit: 

« 2° Les dispositions de l’article 2 de la 
présente décision sont applicables aux tis 
seurs et fabricants de bonneterie, lesquels ne 

urront en conséquence eflectuer aucuns 
ivraison, sans remise, soit de ehèques cer 
tifiés de points, soit de bons d'achat pour be. 
soins industriels émis postérieurement « 
for avril 1942, 

« Toutefois, pour l'exécution de certaines 
commandes, faisant l’objet de programmes de 
fabrication établis par le comité général d'w 
ganisation d2 l’industrie textile et du com- 
merce qui + | rattache dans le cadre de ha 
répartition générale, des livraisons pourront 
être faites directement aux bénéficiaires, sans 
remise des titres prévus au paragraphe précé- 
dent, lorsque cette faculté aura été expressé 
ment donnée dans les ordres de fabrication 
susvisés. 

« Les chèques et bons d’achat pour he- 
soins industriels reçus par les tisseurs et fi 
bricants de-bonneterie devront être, dans les 
gen jours de leur réception, versés au cr- 

it de leur compte, Avant le 5 de chaque 


mois, la baggue remettra au titulaire du 
comple une fiche indiquant le total des points 
inscrits au crédit de ce compte au cours du 
mois précédent. Elle passefa, au débit, unt 


écriture pour ordre d’un montant égal. 
« Le titulaire du comple devra adresser la 
dite fiche avant le 10 de chaque mois a 


comité de branche de production de l'indus. 
trie textile dont il dépend, à titre principal ». 
Art. 3. — Sanctions. — Toute infraction aux 


prescriptions de la présente décision exposeri 
son auteur aux sanctions prévues par la W! 
du 10 septembre 1940, modifiée et complété® 
par les lois des 9 mars et 18 juillet 1941, sans 


préjudice des sanctions prévues par d'aulres 
dispositions. 
Art. 4. — Mise en vigueur. — La présenté 


décision entrera en vigueur le fer juin 19%. 
Le répartiteur, 
A. TIBERGHIEN. 
Vu: 
Le directeur des textiles et des cuirs, 
commissaire du Gouvernement, 
L. JARILLOT, 





Vichy. — Imprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron-Tancs 
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